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RAPPORT DE GESTION DU PRÉSIDENT 
À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 

DU 27 FÉVRIER 2018 
 
 
 
 
 
Chers associés, 
 
Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Ordinaire conformément aux dispositions de la loi et des 
statuts de notre société à l'effet de vous demander d'approuver les comptes de l'exercice clos le 31 Août 2017. 
 
Les convocations prescrites vous ont été adressées dans les formes et délais statutaires et tous les documents 
et pièces prévus par la réglementation en vigueur et les statuts de votre Société ont été tenus à votre 
disposition dans les délais impartis. 
 
 
ACTIVITÉ DE LA SOCIÉTÉ 
 
La Société A2 CONSULTING exerce son activité dans les domaines du conseil en organisation, du conseil 
en management et de la formation. L'exercice clos le 31 Août 2017 est le 17ème de la Société et l'effectif 
moyen a été de 76 personnes. 
 
 
PRÉSENTATION DES COMPTES ANNUELS 
 
Le chiffre d'affaires de l'exercice clos le 31 Août 2017 s'élève à 10.502.880 € (contre 11.045.634 € pour 
l'exercice précédent). Compte tenu des subventions d'exploitation pour 5.614 €, des reprises sur 
provisions pour 93.264 €, des transferts de charges d'exploitation pour 57.997 €, et des autres produits 
pour 18 €, les produits d'exploitation s'élèvent à 10.659.773 € (11.340.863 € pour l'exercice précédent). 
 
Les charges d'exploitation s'élèvent à 10.203.135 € (10.388.021 € pour l'exercice précédent). Elles se 
décomposent en "achats de matières premières et autres approvisionnements" pour un montant de 
98.039 € (ce poste correspond aux "frais et charges refacturables sur missions"), "autres achats et 
charges externes" pour un montant de 2.558.271 €, "impôts et taxes" pour un montant de 225.446 €, 
"salaires et charges sociales" pour un total de 7.254.972 €, "dotations d'exploitation aux 
amortissements" pour un montant de 20.054 €, "dotations aux provisions pour risques et charges" pour 
un montant de 40.353 € et "autres charges" pour un montant de 6.000 €. 
 
Le résultat d'exploitation est bénéficiaire de 456.638 € (pour l'exercice précédent, il était bénéficiaire de 
952.843 €). 
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Le résultat financier est déficitaire de <8.387 €> (il était déficitaire de <12.081 €> pour l'exercice 
précédent). 
 
Le résultat courant avant impôts est bénéficiaire de 448.251 € (il était bénéficiaire de 940.761 € pour 
l'exercice précédent). 
 
Le résultat exceptionnel est bénéficiaire de 35.082 €  
 
La participation des salariés s'élève à 54.401 €. 
 
Le résultat avant impôt est bénéficiaire de 428 932 €.  
Compte tenu de diverses réintégrations et déductions (notamment impôt payé à l'étranger et CICE), le 
résultat fiscal est bénéficiaire de 366.302 €. Il en résulte un impôt sur les sociétés de 122.101 € (au taux 
de 33,33 %). 
 
 
Le résultat de l'exercice clos le 31 Août 2017 est bénéficiaire et s'élève à 306.831,46 € (il 
était bénéficiaire de 842.815,51 € pour l'exercice précédent). 
 
Nous vous invitons à vous reporter à l'annexe du bilan qui contient, de façon détaillée, toutes précisions 
complémentaires. 
 
 
Comparaison avec l'exercice précédent : 
 
Nous vous proposons d'examiner le tableau ci-après qui met en comparaison les principaux postes de 
l'exercice 2016/2017 avec ceux de l'exercice précédent. 
 

                  

En milliers d'Euros

EXERCICE EXERCICE
2016/2017 2015/2016

 Chiffre d'affaires 10 502,88 11 045,63
 Autres produits 156,89 295,23

 Produits d'exploitation 10 659,77 11 340,86
 Charges exploitation -10 203,14 -10 388,02

 Résultat d'exploitation 456,63 952,84
 Résultat financier -8,39 -12,08

 Résultat courant avant impôt 448,24 940,76
 Produits et charges exceptionnels 35,08 0,66
 Participation des salariés -54,40 -33,39
 Impôt société -122,10 -65,21

 Résultat net 306,82 842,82

COMPTE DE RÉSULTAT

 
 
 
 
Commentaires sur l'activité de la Société au cours de l'exercice écoulé : 
 
La croissance uniquement organique s’est trouvée confortée et stabilisée suite à l’année précédente qui 
s’était révélée exceptionnelle (+25 %), du fait d'importants contrats ponctuels, A2 Consulting ayant ainsi 
franchi en deux ans un pallier de croissance important. Quant à la rentabilité, bien qu’en réduction après 
une année exceptionnelle, elle est confortée, pour la troisième année consécutive, à un niveau correct 
totalement conforme à nos prévisions du début d’année. 
 
L’emprunt contracté pour l’acquisition d’Euroland approche de son terme de remboursement (une année 
résiduelle). Notre besoin en fonds de roulement reste structurellement négatif et les délais de paiement 
sont inférieurs de 30 jours à la moyenne de ceux de notre profession. 
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Toutefois, nous avons pâti cette année d’un comportement client moins responsable qui a augmenté le délai 
de rotation client de 10 jours. En conséquence, bien que nos fondamentaux et notre rigueur de gestion 
restent très corrects, ces contingences externes ont eu pour effet de réduire notre trésorerie disponible.  
 
Notre Société a poursuivi ses actions en matière de mise en œuvre interne de RSE. Nous citerons plus 
particulièrement cette année deux réalisations : 
 
- la poursuite de l'implication personnelle de Jacques SCHRAMM en tant que Chairman du groupe ISO/PC 

277, ayant permis de publier en avril 2017 une nouvelle norme ISO 20400 "sustainable procurement". Ce 
projet s’est donc terminé avec succès et procure au Cabinet une notoriété internationale. 

 
- A2 Consulting poursuit, en dépit de la pression imposée par ses clients sur sa trésorerie, un effort de 

paiement responsable, le crédit fournisseur ressortissant à un niveau très bas de 17 jours du volume 
achat annuel. A2 Consulting a concouru au prix des délais de paiement 2017 décerné par le Ministère des 
finances et s’est ainsi adjugé la deuxième place en France dans la catégorie PME 

 
Nos efforts depuis plusieurs années en matière de RSE, d’innovation et de R&D continuent de porter leurs 
fruits et permettent à A2 Consulting de se faire de plus en plus reconnaître sous l’angle de l’innovation et 
de la responsabilité que recherchent les acheteurs de prestations intellectuelle. 
 
 
SITUATION DES CAPITAUX PROPRES 
 
Vous trouverez ci-dessous le détail des capitaux propres tels qu'ils figurent dans les comptes à la clôture 
de l'exercice écoulé et nous vous faisons observer que la Réserve Légale est intégralement dotée : 
 
 - Capital  .........................................  62.100,00 € 
 - Prime d'émission  ..........................  153.791,88 € 
 - Réserve Légale  .............................  6.210,00 € 
 - Réserve spéciale art. 238 bis CGI ......  11.200,00 € 
 - Report à Nouveau  .........................  701.551,16 € 
 - Résultat de l'exercice  ....................  306.831,46 € 
    

 - Total  ............................................  1.241.684,50 € 
 
 
ENDETTEMENT - TRÉSORERIE 
 
l'endettement total, pour un montant de 3.304.413 € (3.621.236 € pour l'exercice précédent), se 
décompose en "Emprunts et intérêts courus" pour 128.158 €, "Dettes fournisseurs" pour 368.565 € (dont 
factures non parvenues pour 130.024 €), "Dettes sociales" pour 1.804.894 €, "Dettes fiscales" pour 
676.860 €, "Autres dettes" pour 147.154 € et "Produits constatés d'avance" pour 177.826 €. Ainsi, 
l'endettement de la Société lié au cycle d'exploitation représente 96 % de l'endettement total (le solde de 
l'emprunt, lié au rachat de la société Euroland Consulting, s'élève à 128.158 €). 
 
Malgré un allongement du délai de paiement des clients, la trésorerie est maîtrisée. 
 
 
 
ÉCHÉANCE DES DETTES FOURNISSEURS ET DES CRÉANCES CLIENTS 
 
Pour les exercices ouverts à compter du 1er juillet 2016, les informations à mentionner dans le rapport 
de gestion relatives aux délais de paiement sont modifiées. Les informations à communiquer concernent 
les fournisseurs et les clients de la Société (article D.441-4 du Code de commerce) et doivent être 
présentées sous forme de tableaux dont les modèles ont été définis par arrêté (annexe 4-1 de l’article 
A.441-1-1  du Code de commerce). 
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Conformément aux dispositions des articles L.441-6–1 et D.441-4 du Code de commerce, nous vous 
indiquons les informations suivantes : 
 
- pour les fournisseurs de la Société, le nombre et le montant total TTC des factures reçues non réglées 

à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu ; ce montant est ventilé par tranches de 
retard et rapporté en pourcentage au montant total des achats TTC de l'exercice ; 

  
- pour les clients de la société, le nombre et le montant total hors taxe des factures émises non réglées 

à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu ; ce montant est ventilé par tranches de 
retard et rapporté en pourcentage au chiffre d'affaires TTC de l'exercice. 

 
 

0 jour (indicatif) 1 à 30 jours 31 à 60 jours 61 à 90 jours
91 jours et 

plus

Total
(1 jour et plus)

Nombres de factures concernées 20

Montant total TTC des factures 

concernées
100 448,03 € 2 785,16 € 14 914,38 € 3 742,72 € 1 464,00 € 22 906,26 €

Pourcentage du montant total TTC 

des achats de l'exercice
6,73% 0,08% 0,42% 0,11% 0,04% 6,73%

Nombre de factures exclues 5

Montant total TTC des factures 

exclues
115 186,61 €

Délais de paiement utilisés pour

le calcul des retards de paiement

0 jour (indicatif) 1 à 30 jours 31 à 60 jours 61 à 90 jours
91 jours et 

plus

Total
 (1 jour et plus)

Nombres de factures concernées 46

Montant total TTC des factures 

concernées
1 304 477,52 € 401 720,08 € 435 841,84 € 80 976,00 € 136 393,53 € 1 054 931,45 €

Pourcentage du chiffre d'affaires 

TTC de l'exercice
18,74% 3,19% 3,46% 0,64% 1,08% 8,38%

Nombre de factures exclues 0

Montant total TTC des factures 

exclues
0,00 €

Délais de paiement utilisés pour

le calcul des retards de paiement
- Délais contractuels : 30 jours fin de mois ; parfois 60 jours fin de mois

Article D. 441 I. - 1° du Code de commerce : Factures reçues non réglées à 

la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu

- Délais contractuels : 30 jours maximum

Article D. 441 I. - 2° du Code de commerce : Factures émises non réglées à la date 

de clôture de l'exercice dont le terme est échu

(C) Délais de paiement de référence utilisés

(contractuel ou légal - article L.441-6 ou article L.443-1 du Code de commerce)

(C) Délais de paiement de référence utilisés

(contractuel ou légal - article L.441-6 ou article L.443-1 du Code de commerce)

(A) Tranche de retard de paiement

(A) Tranche de retard de paiement

(B) Factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuses ou non comptabilisées

(B) Factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuses ou non comptabilisées
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FILIALES ET PARTICIPATIONS 
 
Le 21 Juillet 2016, votre Société a créé une filiale détenue à 100 % : la SAS A2 DIGITAL SERVICES dont le 
capital est de 10.000 € et ayant son siège social à Paris 15ème, 14 rue d’Ouessant. 
 
A2 Consulting a été nommé Président de cette société qui a pour objet l’offre de prestation de services aux 
entreprises en matière de stratégie, transition organisationnelle, gestion des réseaux, assistance, formation 
et réalisation dans le domaine de l’Internet et des nouvelles technologies. 
 
La Société a clos son premier exercice le 31 Août 2017 avec une perte de <2.257,13 €>. 
 
 
PARTICIPATION DES SALARIÉS AU CAPITAL 
 
Nous vous rappelons que l'article L.225-129-6 du Code de commerce dispose que lors de toute décision 
d'augmentation du capital en numéraire (excepté lorsqu'elle résulte d'une émission au préalable de 
valeurs mobilières donnant droit à l'attribution de titres représentant une quotité du capital), l'Assemblée 
Générale Extraordinaire doit se prononcer sur un projet de résolution tendant à réaliser une 
augmentation de capital réservée aux salariés adhérents d'un plan d'épargne d'entreprise. Cette 
disposition constitue une "obligation permanente". 
 
En outre (donc en l'absence de toute décision d'augmentation du capital), le même article L.225-129-6 
dispose qu'une Assemblée Générale Extraordinaire doit être convoquée tous les 3 ans pour se prononcer 
sur un projet de résolution tendant à réaliser cette même augmentation de capital réservée aux salariés, et 
ce, tant que les actions détenues par le personnel de la société représentent moins de 3 % du capital. 
Cette disposition constitue une "obligation périodique". Ce délai est repoussé à 5 ans si, dans le cadre de 
l'obligation permanente, une Assemblée Générale Extraordinaire s'est prononcée depuis moins de 3 ans sur 
un projet de résolution tendant à la réalisation d'une augmentation de capital réservée aux salariés. 
 
Nous vous rappelons que la dernière Assemblée Générale Extraordinaire appelée à se prononcer sur un projet 
de résolution visant à réaliser une augmentation de capital réservée aux salariés, s'est tenue le 27 Février 
2017 dans le cadre de "l'obligation périodique". 
 
En conséquence, La prochaine assemblée générale extraordinaire appelée à se prononcer sur un tel projet 
de résolution devra se tenir au plus tard en Février 2020, à moins, qu'entre temps, une assemblée générale 
extraordinaire ait été amenée à se prononcer sur une nouvelle augmentation du capital social en 
numéraire. 
 
Par ailleurs, et conformément aux dispositions de l'article L.225-102 du Code de commerce, nous vous 
indiquons que la participation des salariés au capital social, au travers du Plan d'Épargne d'Entreprise et 
au dernier jour de l'exercice écoulé, soit le 31 août 2017, s'élève à 0 %. 
 
 
RÉSULTATS - AFFECTATION 
 
Nous vous proposons d'affecter le résultat bénéficiaire de l'exercice, qui s'élève à 306.831,46 €, comme suit : 
 
 - Bénéfice de l'exercice  ............................................................  306.831,46 € 
 - Auquel s'ajoute le Report à Nouveau  ......................................  701.551,16 € 
     

 - Total formant un bénéfice distribuable de  ...............................  1.008.382,62 € 
 

 - À titre de dividende aux associés  ...........................................  -  270.135,00 € 
Soit 217,50 € pour chacune des 1.242 actions de 50 € de nominal composant le 
capital social. Ce dividende - ouvrant droit, pour les actionnaires personnes 
physiques, au prélèvement forfaitaire unique (PFU) de 30 % (Loi de finance pour 
2018).- serait mis en paiement à compter du 7 Mars 2018. 

     

 - Le solde au Report à Nouveau  ...............................................  738.247,62 € 
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Il est précisé que l'article 28 de la Loi de finances pour 2018 soumet les revenus mobiliers, à compter de 
2018, à un prélèvement forfaitaire unique (PFU) au taux de 12,8 % (auquel s'ajoutent les prélèvements 
sociaux dont le taux a été relevé à 17,2 % par la Loi de financement de la sécurité sociale), d'où une taxation 
globale de 30 %.  
 
Les contribuables peuvent toutefois opter pour l'imposition selon le barème progressif de l'impôt sur le revenu. 
Cette option est globale et concerne l'ensemble des revenus et plus-values de l'année. 

 
 
Nous vous rappelons en outre qu'au titre des trois derniers exercices il a été procédé à la distribution 
des dividendes suivants : 
 
 

EXERCICE Nombre 
d'actions 

Dividende 
par action 

Dividende éligible 
À l'abattement de 40 % 

2013/2014 N é a n t 

2014/2015 
Acompte du 25/11/2015 1.242 80,00 € 80,00 € 

2014/2015 
Solde du 29/02/2016 1.242 200,00 € 200,00 € 

2015/2016 
Acompte du 25/11/2016 1.242 96,70 € 96,70 € 

2015/2016 
Solde du 27/02/2017 1.242 386,80 € 386,80 € 

 

 
 
OBSERVATIONS PRÉSENTÉES PAR LE COMITÉ D'ENTREPRISE 
 
Après avoir eu communication de l'ensemble des documents transmis aux associés - en application des 
dispositions de l'article L.2323-8 du Code du travail - en vue de la présente Assemblée, le Comité 
d'entreprise n'a formulé aucune observation sur la situation économique et sociale de l'entreprise. 
 
 
CONVENTIONS VISÉES à l'ARTICLE L.227-10 DU CODE DE COMMERCE 
 
Nous vous demandons de bien vouloir approuver le rapport spécial établi par le Commissaire aux 
comptes - dont il vous sera donné lecture - portant sur les conventions donnant lieu à application de 
l'article L.227-10 du Code de commerce et relatives à l'exercice écoulé. 
 
 
SITUATION DU MANDAT DU PRÉSIDENT 
 
Votre Président, la Société HJS SERVICES, a été nommé à cette fonction, pour une durée non limitée, 
par l'Assemblée Générale du 15 Avril 2016. 
 
 
SITUATION DES MANDATS DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Les membres du Conseil d’administration, nommés sans limitation de durée, avec les fonctions 
consultatives prévues par l’article 21.5 des Statuts sont : Messieurs Thomas CADOR, Philippe CROSNIER, 
Bernard DUCHAMP, Hervé FRATTA, Patrick GEORGELIN, Guy ISIMAT-MIRIN et Charles VINCENSINI. 
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SITUATION DES MANDATS DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Nous vous rappelons que les mandats de la société REXCO CONSEILS, Commissaire aux comptes 
titulaire, et de Madame Pascale JAUSSAUD, Commissaire aux comptes suppléant, ont été renouvelés, 
par L'Assemblée Générale Annuelle du 28 Février 2013, pour une durée de six exercices expirant à 
l'issue de la réunion de l'Assemblée Générale Ordinaire qui statuera sur les comptes de l'exercice clos le 
31 Août 2018. 
 
En conséquence, aucun mandat n'arrive à échéance à l'issue de la présente réunion. 
 
 
INFORMATIONS CONCERNANT LES MANDATAIRES SOCIAUX 
 
La Société HJS SERVICES, Président de la Société, n'exerce aucun autre mandat ou fonction dans une 
autre société. 
 
Son gérant, Monsieur Jacques SCHRAMM, est également Gérant de la SCI Ouessant 14, Administrateur 
de l'AFNOR et Président de la Fondation l’Échiquier de la réussite (sous l’égide de la Fondation de 
France). 
 
 
ÉVÉNEMENTS SURVENUS DEPUIS LA CLÔTURE DE L'EXERCICE 
 
Aucun événement important susceptible d'avoir une incidence significative sur l'appréciation de la situation 
de l'entreprise n'est intervenu ou n'a été connu postérieurement à la date de clôture de l'exercice. 
 
 
QUITUS AUX ADMINISTRATEURS 
 
Vous voudrez bien donner quitus aux Administrateurs pour l’accomplissement de leurs mandats au cours de 
l'exercice écoulé jusqu'à la transformation de la Société en Société par Actions Simplifiée. 
 
 
QUITUS AU PRÉSIDENT 
 
Vous voudrez bien donner quitus à la Société HJS SERVICES, représentée par son gérant, Monsieur 
Jacques SCHRAMM, pour l’accomplissement de son mandat au cours de l'exercice écoulé depuis la 
transformation de la Société en Société par Actions Simplifiée. 
 
 
ÉVOLUTION DE LA SOCIÉTÉ ET PERSPECTIVES D'AVENIR 
 
Nous anticipons cette année la poursuite d’une croissance organique assez dynamique avec un taux 
d'augmentation du chiffre d’affaires supérieur à 10 %, suivant en cela une vague de marché positive 
dans notre secteur. 
 
Nous visons une rentabilité nette stable qui traduit un effort en parallèle pour préparer l’avenir, 
notamment avec un grand dynamisme en matière de recrutement et, comme indiqué ci-après, de 
nouveaux investissements. 
 
Cette année devrait en effet voir se concrétiser plusieurs ambitions stratégiques, déterminées dans notre 
plan à 3 ans actuel, en matière de digital, de recrutement stratégique et de rénovation de 
l'infrastructure de nos locaux. 
 

o O o O o 
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Nous vous proposons maintenant d'examiner en détail les comptes annuels que nous soumettons à 
votre approbation. Les règles et les méthodes d'évaluation retenues pour l'établissement des comptes 
sont conformes à la réglementation en vigueur et identiques à celles adoptées pour l'exercice précédent. 
 
 
Dépenses et charges non-déductibles fiscalement :  
 
Aucune charge non déductible fiscalement n'a été engagée au cours de l'exercice écoulé. 
 
 

o O o O o 
 
 
Votre Commissaire aux comptes relate, dans son rapport général, dont il est donné lecture, 
l'accomplissement de sa mission. 
 
Nous vous invitons à présent à adopter les résolutions soumises à votre vote. 
 
 
 

Fait à Paris le 9 Février 2018 
 
 
 
 
 
 

Le Président, 
HJS SERVICES, 
représentée par Jacques SCHRAMM 
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AFFECTATION DU RÉSULTAT 
du résultat de l'exercice clos le 31 Août 2017 

 
 
 
Le Président a proposé d'affecter le résultat bénéficiaire de l'exercice, qui s'élève à 306.831,46 €, comme suit : 
 
 - Bénéfice de l'exercice  ............................................................  306.831,46 € 
 - Auquel s'ajoute le Report à Nouveau  ......................................  701.551,16 € 
     

 - Total formant un bénéfice distribuable de  ...............................  1.008.382,62 € 
 

 - À titre de dividende aux associés  ...........................................  -  270.135,00 € 
Soit 217,50 € pour chacune des 1.242 actions de 50 € de nominal composant le 
capital social. Ce dividende - ouvrant droit, pour les actionnaires personnes 
physiques, au prélèvement forfaitaire unique (PFU) de 30 % (Loi de finance pour 
2018).- serait mis en paiement à compter du 7 Mars 2018. 

     

 - Le solde au Report à Nouveau  ...............................................  738.247,62 € 
 
 
 
EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DE L'ASSEMBLÉE DU 27 FÉVRIER 2018 : 
 
"L'Assemblée Générale, sur proposition du Président, décide d'affecter le résultat bénéficiaire de l'exercice, 
qui s'élève à 306.831,46 €, comme suit : 
 
 - Bénéfice de l'exercice  ............................................................  306.831,46 € 
 - Auquel s'ajoute le Report à Nouveau  ......................................  701.551,16 € 
     

 - Total formant un bénéfice distribuable de  ...............................  1.008.382,62 € 
 

 - À titre de dividende aux associés  ...........................................  -  270.135,00 € 
Soit 217,50 € pour chacune des 1.242 actions de 50 € de nominal composant le 
capital social. Ce dividende - ouvrant droit, pour les actionnaires personnes 
physiques, au prélèvement forfaitaire unique (PFU) de 30 % (Loi de finance pour 
2018).- sera mis en paiement à compter du 7 Mars 2018. 

     

 - Le solde au Report à Nouveau  ...............................................  738.247,62 € 
............ 
 

Mise aux voix, cette résolution 
est adoptée à l'unanimité." 

 
 
 

 POUR EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME : 
 
 
 
 
 
 Le Président, 
 HJS SERVICES, 
 représentée par Jacques SCHRAMM, 
 
















































